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Fonctionnement des institutions et services judiciaires
Période de restriction Co-Vid 19

1/ L’OFPRA

Les informations détaillées sont consultables sur leur site, à l'adresse suivante : https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/mesures-liees-au-covid-19. L'Ofpra invite à consulter régulièrement cette page qui sera actualisée régulièrement. 
· Report des entretiens pour les demandeurs d’asile convoqués sur le site de Fontenay-sous-Bois entre le 16 mars et le 29 mars 2020 sauf entretiens ayant été expressément confirmés par l’Ofpra, par courrier postal ou e-mail. Des mesures seront prises pour favoriser le développement de modalités alternatives de réalisation des entretiens (visioconférence notamment). Les demandeurs d’asile concernés par l’annulation de leur entretien recevront une nouvelle convocation ultérieurement.

· Fermeture de l’accueil des personnes bénéficiant de la protection internationale  L’accueil des personnes protégées sera fermé du 16 au 29 mars 2020. Aucun document d’état civil ne pourra être délivré dans les locaux de l’Ofpra. Toutefois, l’activité d’état civil se poursuit et les personnes protégées ont la possibilité de demander la délivrance d’actes d’état civil (acte de naissance / de mariage / de décès) en ligne via le formulaire dédié, sur le site internet de l’Ofpra. Des tutoriels ont été réalisés pour aider à remplir les formulaires de demande en ligne, en cas de besoin.
Les demandes de renseignements ou de documents complémentaires précédemment adressées par l’Ofpra aux personnes protégées peuvent être satisfaites jusqu’au 27 avril inclus, quel que soit le délai indiqué dans le courrier de l’Ofpra. 
· Maintien des introductions de demande d’asile à l’Ofpra
Les demandeurs d’asile qui doivent introduire leur dossier à l’Ofpra sont invités à le faire dans les conditions habituelles (par courrier postal). 
En raison notamment des difficultés d’acheminement postal, l’Ofpra ne prononcera pas, jusqu’au 15 avril, de clôture d’examen en ce qui concerne les demandes enregistrées en guichet unique à compter du 1er mars et introduites hors délai. En dehors de ces cas, l’Ofpra appréciera au cas par cas l’existence d’un motif légitime en tenant compte des circonstances invoquées. 
Il est à noter que, en fonction de l’évolution de la situation, l’envoi de la lettre d’introduction pourrait être suspendu ou retardé. En toute hypothèse, l’Ofpra s’efforcera de procéder à l’enregistrement informatique nécessaire pour constater l’introduction et permettre le versement de l’allocation pour demandeur d’asile. 
L’OFPRA a en outre envoyé une information de « clémence » : 
« Nous avons pleinement conscience que la situation actuelle affecte la bonne marche du travail d’accompagnement que vous effectuez, la disponibilité des services d’interprétariat avec lesquels vous travaillez, ainsi que la régularité  de l’acheminement postal et l’accueil au guichet des services de La Poste.
Sans qu’il soit possible de préjuger à ce stade des décisions qui seront prises, l’Ofpra tiendra compte des circonstances exceptionnelles que traverse le pays pour apprécier le respect par ses usagers des formalités auxquelles ils sont astreints.
Nous vous invitons, dans cette perspective, à conserver autant que possible des éléments de preuve des difficultés que vous rencontrez et, lorsqu’une activité normale aura repris, à nous signaler toute situation qui vous paraîtrait devoir être réappréciée. »

2/ La CNDA
La Cour a simplement indiqué que les audiences seraient suspendues à partir du 16 mars et jusqu'à nouvel ordre. 
http://www.cnda.fr/La-CNDA/Actualites/Arret-des-audiences. 
Pour l’introduction des demandes d’AJ pour les recours CNDA dans les 15 jours de la notification, sachez que les avocat.e.s ont accès à une plateforme spécifique en ligne ("CNDém@t"), qui permet d’envoyer les demandes d’AJ signées, sans passer par le fax ou la poste. N’hésitez pas à les solliciter si besoin. 
3/ La justice en général
Dès le lundi 16 mars 2020, les juridictions seront donc fermées sauf en les service qui assureront le traitement des contentieux essentiels (audiences pénales urgentes, présentations devant le juge d’instruction et le juge de la liberté et de la détention, audiences du juge pour enfant pour les urgences, permanences du parquet, procédures d’urgence devant le juge civil notamment pour l’éviction du conjoint violent…). :
Les services d’accueil du public seront fermés ainsi que les maisons de justice et du droit et les points d’accès au droit. Les agents de ces services ne recevront plus de public. Ils pourront, en revanche, continuer à être joints par téléphone pour répondre aux situations d’urgence.
En dehors des contentieux essentiels, l’ensemble des audiences seront reportées. Des dispositions seront prises pour assurer l’information des justiciables et des avocats sur ces reports (affichage, site internet ou message téléphonique).
En résumé, l’essentiel des audiences, convocations, ne devraient pas avoir lieu, mais rien ne nous dispense pour l’instant d’introduire les demandes d’asile et les contentieux dans les délais habituels.
Une circulaire du 14 mars revient dans le détail sur toutes ces questions.

4/ Les préfectures
· Compte-tenu du contexte sanitaire, à compter du lundi 16 mars, l'accueil des usagers dans certaines préfectures est suspendu, excepté les démarches relatives aux demandeurs d’asile. Consulter le site internet de votre préfecture !

· Au regard de la réduction des activités au sein des préfectures, une consigne nationale de prolongation des titres de séjour a été donnée :

La durée de validité des documents suivants, qui arriveraient à échéance à compter du 16 mars, sera prolongée de trois mois :
· visas de long séjour ;
· titres de séjour, quelle qu’en soit la nature, à l’exception des titres de séjour spéciaux délivrés au personnel diplomatique et consulaire étranger ;
· autorisations provisoires de séjour ;
· attestations de demande d’asile ;
· récépissés de demande de titre de séjour.
Il est déconseillé aux étrangers porteurs d’un titre expiré bénéficiant de la présente prolongation de sortir du territoire français au risque de rencontrer des difficultés pour entrer à nouveau sur le territoire.
 
5/L’OFII et les GUDA
L’OFII suspend toutes les procédures d’accueil du public en dehors de la procédure de demande d’asile. Les plateformes d’accueil des CIR (contrats d’intégration républicaine)  sont suspendues de même que les visites médicales et les RV «étrangers malades ». 
 Concernant l’asile, l’OFII indique que les RV GUDA ne peuvent plus être assurés.  
Elle continue d’assurer via ses directions territoriales, les orientations DNA pour les demandeurs déjà enregistrés et les RV particuliers liés au fonctionnement de la carte ADA. 
L’OFII ne fait plus d’orientations nationales. Les places vont ainsi être réattribuées pour les besoins locaux ou régionaux aux directions territoriales de l’OFII.  Les directions territoriales de l'OFII continueront à prendre l’attache avec les structures, afin que, dans toute la mesure du possible, et en dépit des difficultés ces orientations puissent être effectivement réalisées dans des délais aussi brefs que possible sauf, bien sûr, en cas de difficulté avérée en matière de santé publique. 

5/ La poste

La poste étant considérée comme un service essentiel, son fonctionnement reste actif, même si des modifications sont opérées (réductions des bureaux de poste ouvert et des horaires). 
Certains bureaux restent ouverts à des horaires restreints (vérifier les ouvertures ici : https://www.laposte.fr/particulier/outils/trouver-un-bureau-de-poste ) et les opérations en ligne sont toujours possibles. 

6/ L’AFIS

L’AFIS est versée chaque mois sur le compte bancaire des personnes. 
Pour les personnes en cours de renouvellement de l’APS, la MSA demande de joindre la décision préfectorale de renouvellement et la directive qui informe de la prolongation des titres de séjour de 3 mois.
En attente du vote des textes, le communiqué de presse du ministère de l’intérieur est disponible ici.

La DGEF et l’OFII ont mis en place une adresse fonctionnelle afin de répondre aux questions qui se posent. Pour toute question liée aux procédures qui n’aurait pas sa réponse ici, n’hésitez pas à les faire remonter au siège à Gwendoline Fizaine (juriste@adn69.fr), copie à Delphine Jarraud, déléguée générale (dir.generale@adn-asso.org). Nous mettrons à jour régulièrement cette note, via la page ressource juridique sur le site internet de l’AdN.


Mise à jour au 24 mars : 

La loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de co vid 19[footnoteRef:1] a finalement été votée le 22 mars et a été publiée au JO lundi 23 mars. [1:  LOI n° 2020-290:  https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746313&categorieLien=id
] 

L’état d’urgence sanitaire est déclaré pour une durée de deux mois à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi.
Elle prévoit un certain nombre de mesures que le gouvernement sera autorisé à prendre par ordonnances.  
Un premier décret (Décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire) reprenant les principales mesures de confinement connues a été pris. 
Les modalités de sortie ont été une nouvelle fois réduite ce lundi 23 mars jusqu’au 31 mars 2020. Pour plus de détail, voir article 3 du décret : https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746694&categorieLien=id ) 
 La loi prévoit d’autres ordonnances afin notamment : 
· d'adapter les procédures administratives et juridictionnelles à la crise sanitaire (sur les délais légaux, les règles de procédure pénale...) art 7 1 2°

· de repousser au 31 mai 2020 la fin de la trêve hivernale pour les expulsions locatives ;

· de continuer à protéger les publics fragiles (personnes handicapées, âgées, pauvres...) ; 

Plusieurs dispositions dérogatoires sont envisagées en matière de droits sociaux pour permettre la continuité des droits des assurés sociaux et de leur accès aux soins ainsi que pour adapter les conditions d’ouverture, de reconnaissance ou de durée des droits relatifs à la prise en charge des frais de santé et aux prestations d’assurances sociales, de prestations familiales, d’aides personnelles au logement, de la prime d’activité et des droits à la protection complémentaire en matière de santé. (Art 7 I 4°)
Le gouvernement est également autorisé à prolonger par ordonnance la durée de validité des documents de séjour remis aux étrangers (carte de séjour, attestation de demande d'asile...) qui expirent entre le 16 mars et 15 mai 2020, dans la limite de six mois.

Sur l’ensemble de ces points, il faut donc attendre la publication des ordonnances pour avoir des certitudes et des détails (vraisemblablement très rapide).

Les sanctions en cas de non-respect du confinement sont réécrites et renforcées: amende forfaitaire de 135 euros pour la première violation (majorée à 375 euros en de non-paiement dans les 45 jours), amende de 1 500 euros en cas de récidive dans les 15 jours et jusqu'à 3 750 euros d'amende et six mois de prison en cas de multi-récidive dans les 30 jours.
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